
   
 
  
 
 
 
 

CM- CIC M&A ARBITRAGE  

 
 
 

PROSPECTUS 
 
 

 OPCVM relevant de la directive 2009/65/CE  
 

 

I CARACTERISTIQUES GENERALES  
 
I-1 Forme de l’OPCVM 
� Dénomination  : CM-CIC M&A ARBITRAGE 
� Forme juridique et état membre dans lequel l’OPCVM a été constitué  : Fonds commun de placement de droit français (FCP)  
� Date de création et durée d'existence prévue  : L’OPCVM a été agréé le 10/07/2015 et créé le 31/07/2015, pour une durée de 99 
ans.  
� Synthèse de l'offre de gestion  : 
 

Code ISIN 
Affectation des  

sommes 
distribuables 

Devise de libellé 
Valeur 

liquidative 
d’origine 

Souscripteurs 
concernés 

Montant minimal 
de souscription 

initiale 
Part C: 

FR0012799856 
Capitalisation 

totale  
euro 1 000 euros Tous 

souscripteurs, 
plus 

particulièrement 
réservée à CM-

CIC Gestion, 
clientèle de 

Gestion sous 
Mandat 

 

 
1 part 

 

Part I : 
FR0012737898 

Capitalisation 
totale  

euro 100 000 euros Tous 
souscripteurs, 

plus 
particulièrement 

destinée aux 
investisseurs 
institutionnels  

 

 
1 part 

 

 
 
� Indication du lieu où l'on peut se procurer le dern ier rapport annuel et le dernier état périodique  : 
Les derniers documents annuels et périodiques sont adressés dans un délai de 8 jours ouvrés sur simple demande écrite du porteur 
auprès de :  

CM - CIC Asset Management  
4, rue Gaillon – 75002 PARIS.  

 
Point de contact où des explications supplémentaires peuvent être obtenues si nécessaire :  
Service commercial - Tél : 01 42 66 88 88 
 
Les documents d’informations relatifs à  l’OPCVM  maître CIGOGNE UCITS-M&A ARBITRAGE de droit luxembourgeois agréé  par la 
Commission de Surveillance du Secteur Financier (la « CSSF ») sont disponibles auprès de :  

CM - CIC Asset Management  
4, rue Gaillon – 75002 PARIS.  

Point de contact où des explications supplémentaires peuvent être obtenues si nécessaire :  
Service commercial - Tél : 01 42 66 88 88 
 
I-2 Acteurs 
� Société de gestion de portefeuille  : CM - CIC Asset Management - 4, rue Gaillon - 75002 PARIS. Société Anonyme  agréée par la 
Commission des Opérations de Bourse (devenue l’Autorité des Marchés Financiers) sous le n° GP 97-138 
 
� Dépositaire et conservateur - Etablissement en charge de la centralisation des ord res de souscription et rachat - 
Etablissement en charge de la tenue des registres de s parts ou actions (passif de l’OPCVM)  : BANQUE FEDERATIVE DU 
CREDIT MUTUEL (BFCM) - 34, rue du Wacken - 67000 – STRASBOURG 
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Les fonctions du dépositaire recouvrent la conservation des actifs, le contrôle de la régularité des décisions de la société de gestion, la 
tenue du passif par délégation de la société de gestion. Le dépositaire délègue la conservation des actifs devant être conservés à 
l’étranger à des sous-conservateurs locaux. 
 
Pour l’OPC, la BFCM assure les fonctions de dépositaire, de conservateur des actifs en portefeuille et est en charge de la 
centralisation des ordres de souscription et rachat par délégation. La BFCM est également teneur de compte émetteur pour le compte 
de l’OPCVM. 
 
� Commissaire aux comptes  : DELOITTE –  185, avenue du Général De Gaulle 92524 NEUILLY SUR SEINE 

      
� Commercialisateurs  : Les Banques et Caisses du Groupe Crédit Mutuel-CIC 
     
� Conseillers : Néant 
 
 
II MODALITES DE FONCTIONNEMENT ET DE GESTION 
 
II-1 Caractéristiques générales : 
 
� Caractéristiques des parts  :  
Codes ISIN :  
Part C:  FR0012799856   
Part I :  FR0012737898   
 
• Nature des droits attachés aux parts :  
Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du Fonds commun de placement proportionnel au nombre de 
parts détenues. 
• Inscription à un registre : 
Les droits des titulaires seront représentés par une inscription en compte à leur nom chez l’intermédiaire de leur choix pour les titres au 
porteur, chez l’émetteur, et s’ils le souhaitent, chez l’intermédiaire de leur choix pour les titres nominatifs.  
• Tenue du passif : 
La tenue du passif est assurée par le dépositaire. Il est précisé que l’administration des parts est effectuée par Euroclear France. 
• Droits de vote  : S’agissant d’un FCP, aucun droit de vote n’est attaché aux parts, les décisions étant prises par la société de 
gestion de portefeuille ; une information sur les modalités de fonctionnement du FCP est faite aux porteurs, selon les cas, soit 
individuellement, soit par voie de presse, soit par le biais des documents périodiques ou par tout autre moyen. 
• Forme des parts  : Au porteur. 
La quantité de titres est exprimée en millièmes. Les souscriptions ultérieures et les rachats sont possibles en millièmes de parts. 
 
� Date de clôture  : dernier jour de Bourse de Paris du mois de décembre. 
Date de clôture du premier exercice  : dernier jour de Bourse de Paris du mois de décembre 2016. 
 
� Indications sur le régime fiscal  : L’OPCVM n’est pas assujetti à l’IS et un régime de transparence fiscale s’applique pour le 
porteur. Le régime fiscal applicable aux sommes distribuées par l’OPCVM ou aux plus ou moins-values latentes ou réalisées par 
l’OPCVM dépend des dispositions fiscales applicables à la situation particulière de l’investisseur et/ou de la juridiction d’investissement 
de l’OPCVM. 
 
II-2 Dispositions particulières 
 
� Objectif de gestion :  L’objectif de gestion de l’OPCVM est similaire à celui de son maître (CIGOGNE UCITS – M&A ARBITRAGE), 
à savoir, la génération des rendements réguliers non corrélés aux principales tendances des marchés dans un contexte de contrôle du 
risque diminué des frais de gestion réels, sur la durée de placement recommandée. 
 
Objectif de gestion du compartiment maître :  
L’objectif de gestion est de générer des rendements réguliers non corrélés aux principales tendances des marchés, dans un contexte 
de contrôle du risque. La performance du compartiment est donc évaluée en valeur absolue et sans référence à un indice.  Cependant, 
elle peut être comparée au taux Eonia (Euro Overnight Index Average) composé durant la période d'investissement, dans la mesure où 
cet indicateur représente un taux monétaire sans risque évalué au jour le jour dans la zone euro. 
 
La performance de l’OPCVM nourricier pourra être inférieure à celle de son maître, compte tenu des frais propres au nourricier. 
 
� Indicateur de référence : Néant 
 
� Stratégie d’investissement :   
1 – Stratégies utilisées :  
L’OPCVM nourricier CM-CIC  M&A ARBITRAGE est investi en permanence et à 85% au moins en parts C2 du compartiment maître 
CIGOGNE UCITS – M&A ARBITRAGE (LU0893376748) et à titre accessoire en liquidités. Il n’intervient pas directement sur des 
instruments financiers à terme négociés sur les marchés à terme réglementés, ou de gré à gré français et étrangers. 
 
Stratégie d’investissement du Compartiment maître : 
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La sélection des actifs est dictée par une stratégie d'arbitrage de fusions et/ou d'acquisitions consistant à tirer parti des écarts de prix 
susceptibles d'apparaître au moment du lancement d'offres d'achat ou d'échanges.  
À cette fin, la stratégie d'investissement entend sécuriser ou négocier cet écart en achetant (ou vendant) les titres de l'entreprise qui 
est la cible de l'acquisition ou qui fait l'objet d'une annonce de fusion, d'acquisition ou d'une lutte de pouvoir entre actionnaires, et de 
vendre (acheter) le produit de la transaction. Plus particulièrement, dans le cas d'appels à propositions, la stratégie d'investissement 
est conçue pour bloquer l'écart de prix en achetant les titres objets d'une offre en numéraire ou mixte et de vendre ces titres en 
couvrant la position acheteuse jusqu'au terme de l'offre. 
La stratégie d'investissement se limite aux fusions et/ou acquisitions déclarées et repose sur une analyse solide et détaillée des 
environnements économiques, juridiques et concurrentiels.  
Le compartiment peut également élaborer des stratégies d'arbitrage d'opérations sur titres, notamment d'arbitrage entre droits de 
souscription préférentiels et actions sous-jacentes, arbitrage entre anciennes et nouvelles actions et arbitrage de classes d'actions.  
 
Le compartiment est autorisé à investir dans les instruments suivants : 
- Actions de sociétés basées principalement en Europe et en Amérique du Nord et/ou, 
- Instruments financiers dérivés, notamment contrats à terme, options, swaps d'actions, contrats sur différence et dérivés de change, 
- obligations convertibles d'émetteurs concernés par des fusions et acquisitions, 
- Warrants et droits de sociétés basées principalement en Europe et en Amérique du Nord et/ou,  
- Fonds indiciels cotés (ETF) répliquant des indices globaux ou sectoriels basés en Europe et en Amérique du Nord et/ou, 
- Autres types d'obligations d'émetteurs concernés par des fusions et acquisitions. 
 
Le compartiment est également autorisé à investir dans les instruments suivants : 
- OPC dans la limite de 10% des actifs nets. 
 
En fonction des conditions de marché, le compartiment pourra de temps à autre détenir des actifs liquides à hauteur de 100% 
maximum de ses actifs nets. Dans le cadre de ces placements liquides, le compartiment pourra investir dans des dépôts en espèces, 
des billets de trésorerie à court terme, des instruments du marché monétaire, des obligations et de nouvelles émissions de dette, ainsi 
que dans des ETF obligataires et de devises. 
Étant donné la nature des investissements, l'exposition aux devises au sein du compartiment sera gérée de manière flexible, au besoin 
en recourant de manière régulière à des techniques de couverture et de gestion du change. 
 
� Profil de risque :  
Votre argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société de gestion de portefeuille. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 
Aucune contrepartie ne dispose d’un quelconque pouvoir de décision discrétionnaire sur la composition et la gestion du portefeuille, ni 
sur l’actif sous-jacent des instruments financiers dérivés. L’approbation des contreparties n’est requise pour aucune transaction sur le 
portefeuille.  
 
Des procédures de gestion de conflits d’intérêt ont été mises en place afin de les prévenir et de les gérer dans l’intérêt exclusif des 
porteurs de parts. 
 
Risque de perte en capital :  La perte en capital se produit lors de la vente d'une part à un prix inférieur à celui payé à l'achat. 
L’OPCVM ne bénéficie d’aucune garantie ou protection du capital. Le capital initialement investi est exposé aux aléas du marché, et 
peut donc, en cas d’évolution boursière défavorable, ne pas être restitué intégralement.  
 
Les risques auxquels s'expose le porteur via le compartiment maître peuvent entraîner une baisse de la valeur liquidative du fonds 
nourricier.  
 
Risque de marché  
Il s'agit d'un risque d'ordre général qui touche tous types d'investissement. L'évolution des cours des valeurs mobilières et autres 
instruments est essentiellement déterminée par l'évolution des marchés financiers ainsi que par l'évolution économique des émetteurs, 
eux-mêmes affectés par la situation générale de l'économie mondiale ainsi que par les conditions économiques et politiques qui 
prévalent dans leur pays.  
 
Risque lié aux marchés actions  
Les risques associés aux placements en actions (et instruments apparentés) englobent des fluctuations significatives des cours, des 
informations négatives relatives à l’émetteur ou au marché et le caractère subordonné des actions par rapport aux obligations émises 
par la même société. Les fluctuations sont par ailleurs souvent amplifiées à court terme. Le risque qu’une ou plusieurs sociétés 
enregistrent un recul ou ne progressent pas peut avoir un impact négatif sur la performance de l’ensemble du portefeuille à un moment 
donné.  
Certains compartiments peuvent investir en sociétés faisant l’objet d’une introduction en bourse (Initial Public Offering). Le risque dans 
ce cas est que le cours de l’action qui vient d’être introduite en bourse fasse preuve d’une grande volatilité à la suite de facteurs tels 
que l’absence d’un marché public antérieur, des transactions non saisonnières, le nombre limité de titres négociables et le manque 
d’informations sur l’émetteur.  
Les compartiments investissant en valeurs de croissance peuvent être plus volatils que le marché dans son ensemble et peuvent 
réagir différemment aux développements économiques, politiques, du marché et spécifiques à l’émetteur. Les valeurs de croissance 
affichent traditionnellement une volatilité supérieure à celle des autres valeurs, surtout sur des périodes très courtes. De telles valeurs 
peuvent en outre être plus chères, par rapport à leur bénéfice, que le marché en général. Par conséquent, les valeurs de croissance 
peuvent réagir plus violemment à des variations de leur croissance bénéficiaire.  
 
Risque lié aux investissements dans des obligations , titres de créances, produits à revenus fixes (y i nclus obligations à 
caractère spéculatif) et obligations convertibles  
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Pour les compartiments qui investissent en obligations ou autres titres de créance, la valeur de ces investissements dépendra des taux 
d’intérêts du marché, de la qualité de crédit de l’émetteur et de considérations de liquidités. La valeur nette d’inventaire d’un 
compartiment investissant dans des titres de créance fluctuera en fonction des taux d’intérêts, de la perception de la qualité de crédit 
de l’émetteur, de la liquidité du marché et également des taux de change (lorsque la devise d’investissement est différente de la devise 
de référence du compartiment détenant cet investissement). Certains compartiments peuvent investir en obligations à caractère 
spéculatif lorsque le niveau de revenu peut être relativement élevé (comparé à un investissement en titres de créance de qualité); 
toutefois, le risque de dépréciation et de réalisation de pertes de capital sur de tels titres de créances détenus sera plus élevé que celui 
sur des titres de créances à rendement moins élevé.  
Les placements en obligations convertibles ont une sensibilité aux fluctuations des cours des actions sous-jacentes (« composante 
action » de l’obligation convertible) tout en offrant une certaine forme de protection d’une partie du capital («plancher obligataire» de 
l’obligation convertible). La protection du capital sera d’autant plus faible que la composante action sera importante. En corollaire, une 
obligation convertible ayant connu un accroissement important de sa valeur de marché suite à la hausse du cours de l’action sous-
jacente aura un profil de risque plus proche de celui d’une action. Par contre, une obligation convertible ayant connu une baisse de sa 
valeur de marché jusqu’au niveau de son plancher obligataire suite à la chute du cours de l’action sous-jacente aura à partir de ce 
niveau un profil de risque proche de celui d’une obligation classique.  
L’obligation convertible, tout comme les autres types d’obligations, est soumise au risque que l’émetteur ne puisse rencontrer ses 
obligations en terme de paiement des intérêts et/ou de remboursement du principal à l’échéance (risque de crédit). La perception par 
le marché de l’augmentation de la probabilité de survenance de ce risque pour un émetteur donné entraine une baisse parfois sensible 
de la valeur de marché de l’obligation et donc de la protection offerte par le contenu obligataire de l’obligation convertible. Les 
obligations sont en outre exposées au risque de baisse de leur valeur de marché suite à une augmentation des taux d’intérêt de 
référence (risque de taux d’intérêt).  
 
Risque lié aux investissements dans les marchés éme rgents  
Des suspensions et cessations de paiement de pays en voie de développement sont dues à divers facteurs tels que l’instabilité 
politique, une mauvaise gestion économique, un manque de réserves en devises, la fuite de capitaux, les conflits internes ou l’absence 
de volonté politique de poursuivre le service de la dette précédemment contractée.  
La capacité des émetteurs du secteur privé à faire face à leurs obligations peut également être affectée par ces mêmes facteurs. De 
plus, ces émetteurs subissent l’effet des décrets, lois et réglementations mis en vigueur par les autorités gouvernementales. Parmi les 
exemples s’inscrivent la modification du contrôle des changes et du régime légal et réglementaire, les expropriations et 
nationalisations, l’introduction ou l’augmentation des impôts, tels que la retenue à la source.  
Les systèmes de liquidation ou de clearing de transactions sont souvent moins bien organisés que dans des marchés développés. Il en 
découle un risque que la liquidation ou le clearing de transactions soient retardés ou annulés. Il se peut que les pratiques de marchés 
exigent que le paiement d’une transaction soit effectué préalablement à la réception des valeurs mobilières ou autres instruments 
acquis ou que la livraison des valeurs mobilières ou autres instruments cédés soit effectuée avant la réception du paiement. Dans ces 
circonstances, le défaut de la contrepartie à travers laquelle la transaction est exécutée ou liquidée peut entraîner des pertes pour le 
compartiment investissant dans ces marchés.  
L’incertitude liée à l’environnement légal peu clair ou l’incapacité à établir des droits définitifs de propriété et légaux constituent un 
autre facteur déterminant. S’y ajoutent le manque de fiabilité des sources d’information dans ces pays, la non-conformité des 
méthodes comptables avec les normes internationales et l’absence de contrôles financiers ou commerciaux.  
A l’heure actuelle, les investissements en Russie font l’objet de risques accrus concernant la propriété et la conservation de valeurs 
mobilières russes. Il se peut que la propriété et la conservation de valeurs mobilières soit matérialisée uniquement par des 
enregistrements dans les livres de l’émetteur ou du teneur de registre (qui n’est ni un agent de ni responsable envers le dépositaire). 
Aucun certificat représentant le titre de propriété dans des valeurs mobilières émises par des sociétés russes ne sera conservé par le 
dépositaire, ni par un correspondant local du dépositaire, ni par un dépositaire central. En raison de ces pratiques de marché et en 
l’absence d’une réglementation et de contrôles efficaces, la SICAV pourrait perdre son statut de propriétaire des valeurs mobilières 
émises par des sociétés russes en raison de fraude, vol, destruction, négligence, perte ou disparation des valeurs mobilières en 
question. Par ailleurs en raison de pratiques de marché, il se peut que des valeurs mobilières russes doivent être déposées auprès 
d’institutions russes n’ayant pas toujours une assurance adéquate pour couvrir les risques de pertes liés au vol, à la destruction, à la 
perte ou à la disparition de ces titres en dépôt.  
 
Risque de concentration  
Certains compartiments peuvent concentrer leurs investissements sur un(e) ou plusieurs pays, régions géographiques, secteurs 
économiques, classes d’actifs, types d’instruments ou devises de sorte que ces compartiments peuvent être davantage impactés en 
cas d’événements économiques, sociaux, politiques ou fiscaux touchant les pays, régions géographiques, secteurs économiques, 
classes d’actifs, types d’instruments ou devises concernés.  
 
Risque de taux d’intérêt  
La valeur d’un investissement peut être affectée par les fluctuations des taux d’intérêt. Les taux d’intérêt peuvent être influencés par 
nombre d’éléments ou d’événements comme les politiques monétaires, le taux d’escompte, l’inflation, etc. L’attention de l’investisseur 
est attirée sur le fait que l’augmentation des taux d’intérêt a pour conséquence la diminution de la valeur des investissements en 
instruments obligataires et titres de créance.  
 
Risque de crédit  
Il s’agit du risque pouvant résulter de la dégradation de signature d’un émetteur d’obligations ou titres de créance et ainsi être 
susceptible de faire baisser la valeur des investissements. Ce risque est lié à la capacité d’un émetteur à honorer ses dettes.  
La dégradation de la notation d’une émission ou d’un émetteur pourrait entraîner la baisse de la valeur des titres de créance 
concernés, dans lesquels le compartiment est investi. Les obligations ou titres de créance émis par des entités assorties d'une faible 
notation sont en règle générale considérés comme des titres à plus fort risque de crédit et probabilité de défaillance de l'émetteur que 
ceux d'émetteurs disposant d'une notation supérieure. Lorsque l'émetteur d'obligations ou titres de créance se trouve en difficulté 
financière ou économique, la valeur des obligations ou titres de créance (qui peut devenir nulle) et les versements effectués au titre de 
ces obligations ou titres de créance (qui peuvent devenir nuls) peuvent s'en trouver affectés.  
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Risque de change  
Si un compartiment comporte des actifs libellés dans des devises différentes de sa devise de référence, il peut être affecté par toute 
fluctuation des taux de change entre sa devise de référence et ces autres devises ou par une éventuelle modification en matière de 
contrôle des taux de change. Si la devise dans laquelle un titre est libellé s’apprécie par rapport à la devise de référence du 
compartiment, la contrevaleur du titre dans cette devise de référence va s’apprécier. A l’inverse, une dépréciation de cette même 
devise entraînera une dépréciation de la contrevaleur du titre.  
Lorsque le compartiment procède à des opérations de couverture contre le risque de change, la complète efficacité de ces opérations 
ne peut pas être garantie.  
 
Risque de liquidité  
Il y a un risque que des investissements faits dans les compartiments deviennent illiquides en raison d’un marché trop restreint 
(souvent reflété par un spread bid-ask très large ou bien de grands mouvements de prix) ; ou si leur « notation » se déprécie, ou bien 
si la situation économique se détériore ; par conséquent ces investissements pourraient ne pas être vendus ou achetés assez 
rapidement pour empêcher ou réduire au minimum une perte dans les compartiments. Enfin, il existe un risque que des valeurs 
négociées dans un segment de marché étroit, tel que le marché des sociétés de petite taille (« small cap ») soient en proie à une forte 
volatilité des cours.  
 
Risque de contrepartie 
Lors de la conclusion de contrats de gré à gré, la SICAV peut se trouver exposée à des risques liés à la solvabilité de ses contreparties 
et à leur capacité à respecter les conditions de ces contrats. La SICAV peut ainsi conclure des contrats à terme, sur option et de swap 
ou encore utiliser d'autres techniques dérivées qui comportent chacun le risque pour elle que la contrepartie ne respecte pas ses 
engagements dans le cadre de chaque contrat.  
 
Risque lié aux instruments dérivés  
Dans le cadre de la politique d'investissement décrite dans chacune des fiches signalétiques des compartiments, la SICAV peut 
recourir à des instruments financiers dérivés. Ces produits peuvent non seulement être utilisés à des fins de couverture, mais 
également faire partie intégrante de la stratégie d'investissement à des fins d’optimisation des rendements. Le recours à des 
instruments financiers dérivés peut être limité par les conditions du marché et les réglementations applicables et peut impliquer des 
risques et des frais auxquels le compartiment qui y a recours n’aurait pas été exposé sans l’utilisation de ces instruments. Les risques 
inhérents à l’utilisation d’options, de contrats en devises étrangères, de swaps, de contrats à terme et d’options portant sur ceux-ci 
comprennent notamment :  
(a) le fait que le succès dépende de l’exactitude de l’analyse du ou des gestionnaire(s) ou sous-gestionnaire(s) de portefeuille en 
matière d’évolution des taux, des cours des valeurs mobilières et/ou instruments du marché monétaire ainsi que des marchés de 
devises; (b) l’existence d’une corrélation imparfaite entre le cours des options, des contrats à terme et des options portant sur ceux-ci 
et les mouvements des cours des valeurs mobilières, instruments du marché monétaire ou devises couvertes; (c) le fait que les 
compétences requises pour utiliser ces instruments financiers dérivés divergent des compétences nécessaires à la sélection des 
valeurs en portefeuille; (d) l’éventualité d’un marché secondaire non liquide pour un instrument particulier à un moment donné; et (e) le 
risque pour un compartiment de se trouver dans l’impossibilité d’acheter ou de vendre une valeur en portefeuille durant les périodes 
favorables ou de devoir vendre un actif en portefeuille dans des conditions défavorables.  
Lorsqu’un compartiment effectue une transaction swap, il s’expose à un risque de contrepartie. L’utilisation d’instruments financiers 
dérivés revêt en outre un risque lié à leur effet de levier. Cet effet de levier est obtenu en investissant un capital modeste à l'achat 
d’instruments financiers dérivés par rapport au coût de l'acquisition directe des actifs sous- jacents. Plus le levier est important, plus la 
variation de cours de l’instrument financier dérivé sera marquée en cas de fluctuation du cours de l'actif sous-jacent (par rapport au prix 
de souscription déterminé dans les conditions de l’instrument financier dérivé). Le potentiel et les risques de ces instruments 
augmentent ainsi parallèlement au renforcement de l'effet de levier. Enfin, rien ne garantit que l’objectif recherché, grâce à ces 
instruments financiers dérivés, sera atteint.  
 
Risque lié aux opérations de prêt de titres  
Le risque principal lié aux opérations de prêt de titres est que l’emprunteur des titres devienne insolvable ou se trouve dans 
l’impossibilité de retourner les titres empruntés et que simultanément la valeur du collatéral donné en garantie ne couvre pas le coût de 
remplacement des titres qui ont été prêtés.  
En cas de réinvestissement du collatéral reçu, la valeur du collatéral réinvesti peut diminuer à un niveau inférieur à la valeur des titres 
prêtés par la SICAV.  
L’attention des investisseurs est également attirée sur le fait que la SICAV qui prête des titres abandonne son droit de vote aux 
assemblées attaché aux titres prêtés pendant toute la durée de prêt des titres en question.  
 
Taxation  
Les investisseurs doivent être attentifs au fait que (i) le produit de la vente de titres sur certains marchés ou la perception de 
dividendes ou autres revenus peuvent être ou devenir grevés d’impôts, taxes, droits ou autres frais ou charges imposés par les 
autorités de ce marché, y inclue la retenue d’impôts à la source et/ou (ii) les investissements du compartiment peuvent être grevés des 
taxes spécifiques ou charges imposées par les autorités de certains marchés. La législation fiscale ainsi que la pratique de certains 
pays dans lesquels le compartiment investit ou peut investir dans le futur ne sont pas clairement établies. Il est par conséquent 
possible qu’une interprétation actuelle de la législation ou la compréhension d’une pratique puisse changer ou que la législation puisse 
être modifiée avec effet rétroactif. Il est ainsi possible que le compartiment soit grevé d’une taxation supplémentaire dans de tels pays, 
alors même que cette taxation n’ait pas été anticipée à la date du présent Prospectus ou à la date à laquelle les investissements ont 
été réalisés, évalués ou vendus.  
 
Risque lié aux investissements dans des parts d’OPC  
Les investissements réalisés par la SICAV dans des parts d’OPC (en ce compris les investissements par certains compartiments de la 
SICAV en parts d’autres compartiments de la SICAV) exposent la SICAV aux risques liés aux instruments financiers que ces OPC 
détiennent en portefeuille et qui sont décrits ci-avant. Certains risques sont cependant propres à la détention par la SICAV de parts 
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d’OPC. Certains OPC peuvent avoir recours à des effets de levier soit par l’utilisation d’instruments dérivés soit par recours à 
l’emprunt. L’utilisation d’effets de levier augmente la volatilité du cours de ces OPC et donc le risque de perte en capital. La plupart des 
OPC prévoient aussi la possibilité de suspendre temporairement les rachats dans des circonstances particulières de nature 
exceptionnelle. Les investissements réalisés dans des parts d’OPC peuvent dès lors présenter un risque de liquidité plus important 
qu’un investissement direct dans un portefeuille de valeurs mobilières. Par contre l’investissement en parts d’OPC permet à la SICAV 
d’accéder de manière souple et efficace à différents styles de gestion professionnelle et à une diversification des investissements. Un 
compartiment qui investit principalement au travers d’OPC, s’assurera que son portefeuille d’OPC présente des caractéristiques de 
liquidité appropriées afin de lui permettre de faire face à ses propres obligations de rachat.  
L’investissement dans des parts d’OPC peut impliquer un doublement de certains frais dans le sens que, en plus des frais prélevés au 
niveau du compartiment dans lequel un investisseur est investi, l’investisseur en question subit une portion des frais prélevés au 
niveau de l’OPC dans lequel le compartiment est investi. La SICAV offre aux investisseurs un choix de portefeuilles qui peut présenter 
un degré de risque différent et donc, en principe, une perspective de rendement global à long terme en relation avec le degré de risque 
accepté.  
L’investisseur trouvera le degré de risque de chaque classe d’actions offerte dans les Informations Clés.  
Au plus le niveau de risque est élevé, au plus l’investisseur doit avoir un horizon de placement à long terme et être prêt à accepter le 
risque d’une perte importante du capital investi.  
 
� Garantie ou protection :  néant 
 
� Souscripteurs concernés et profils de l'investisseur  type  :  
Tous souscripteurs.  
La part C est une part Tous souscripteurs, plus particulièrement réservée à CM-CIC Gestion, clientèle de Gestion sous Mandat. 
La part I est une part Tous souscripteurs, plus particulièrement destiné aux investisseurs institutionnels.  
 
Cet OPCVM s’adresse à des souscripteurs qui recherchent un placement exposé en actions  en acceptant un risque de fluctuation de 
la valeur liquidative sur la durée de placement recommandée. 
 
Le montant qu’il est raisonnable d’investir dans cet OPCVM dépend de la situation personnelle de chaque investisseur ; pour le 
déterminer, il s’agit de tenir compte de son patrimoine personnel, des besoins actuels et de la durée de placement mais également du 
souhait de prendre des risques ou de privilégier un investissement prudent. Il est fortement recommandé de diversifier suffisamment 
tous ses investissements afin de ne pas les exposer uniquement aux risques d’un seul OPCVM. 
 
Cet OPCVM ne peut être offert, vendu, commercialisé ou transféré aux Etats-Unis (y compris ses territoires et possessions) ni 
bénéficier directement ou indirectement à une personne physique ou morale américaine, à des citoyens américains ou à une US 
Person. 
 
� Durée minimum de placement recommandée : Supérieure à 3 ans. 
 
� Modalités de détermination et d'affectation des som mes distribuables : 
Le résultat net de l'exercice est égal au montant des intérêts, arrérages, dividendes, primes et lots, jetons de présence ainsi que tous 
produits relatifs aux titres constituant le portefeuille du fonds majoré du produit des sommes momentanément disponibles et diminué 
des frais de gestion et de la charge des emprunts. 
Les sommes distribuables sont constituées par : 
1° Le résultat net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des revenus ; 
2° Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais, constatées au cours de l’exercice, 
augmentées des plus-values nettes de même nature  constatées au cours d’exercices antérieurs n’ayant pas fait l’objet d’une 
distribution ou d’une capitalisation et diminuées ou  augmentées du solde du compte de régularisation des plus-values. 
 
 

Capitalisation 
totale 

Capitalisation 
partielle 

Distribution 
totale 

Distribution 
partielle 

Part "C " et 
Part "I " Résultat net 

X    

Plus-values ou moins-values nettes 
réalisées 

X 
   

 
 
� Caractéristiques des parts  : 
La souscription d’une catégorie de part peut être réservée à une catégorie d’investisseurs en fonction de critères objectifs décrits dans 
cette rubrique, tels que la valeur liquidative d’origine de la part, le montant de souscription initiale minimum.  
 
La part C est selon les modalités définies dans le prospectus plus particulièrement réservée à CM-CIC Gestion, clientèle de Gestion 
sous Mandat. 
La part I est selon les modalités définies dans le prospectus plus particulièrement destinée aux investisseurs institutionnels. 
 
Valeur liquidative d’origine de la part C : 1 000 euros. 
Valeur liquidative d’origine de la part I : 100 000 euros 
 
La quantité de titres est exprimée en millièmes. 
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Part C :  
Montant minimum de souscription initiale : 1 part  
Montant minimum des souscriptions ultérieures et de s rachats : un millième de part.   
 
Part I :  
Montant minimum de souscription initiale : 1 part  
Montant minimum des souscriptions ultérieures et de s rachats : un millième de part.  
 
� Modalités de souscription et de rachat  : 
L’organisme désigné pour recevoir les souscriptions et rachats est le dépositaire : Banque Fédérative du Crédit Mutuel (BFCM) 
 
Les ordres de souscription et de rachat sont centralisés, jusqu’à 9h00 à J-2 (jours ouvrables bancaires complets à Luxembourg) pour 
exécution sur les cours de clôture de J. Les opérations de souscriptions et rachats  ont lieu chaque vendredi (J), ou si celui-ci est un 
jour férié bancaire  à Luxembourg, le jour ouvrable bancaire précédent à Luxembourg. 
 
- Les ordres reçus avant mercredi  à 9 h00, sont exécutés sur la base de la prochaine valeur liquidative calculée suivant les cours de 
Bourse du vendredi (J). 
- Les ordres reçus après mercredi à 9h00, sont exécutés sur la base de la valeur liquidative du vendredi de la semaine suivante 
calculée suivant les cours de clôture de Bourse du vendredi de la semaine suivante. 
 
Les dates de règlement applicables aux ordres de souscriptions/rachats sont identiques à celles retenues pour l’OPC Maître.  
 
� Date et périodicité de calcul de la valeur liquidat ive :  
Chaque vendredi (jours ouvrables bancaires complets à Luxembourg), à l'exception des jours fériés à Luxembourg,  
Si le jour de calcul de valeur liquidative est un jour férié légal à Luxembourg ou un jour bancaire non complet à Luxembourg la valeur 
liquidative est calculée le premier jour ouvrable bancaire complet précédent à  Luxembourg. 
  
� Lieu et modalités de publication ou de communicatio n de la valeur liquidative : Dans les locaux de la société de gestion de 
portefeuille. 
Elle est disponible auprès de la société de gestion de portefeuille le lendemain ouvré du jour de calcul.  
 
� Frais et commissions :  
Commissions de souscription et de rachat  
Les commissions de souscription et de rachat viennent augmenter le prix de souscription payé par l’investisseur ou diminuer le prix de 
remboursement. Les commissions acquises à l’OPCVM servent à compenser les frais supportés par l’OPCVM pour investir ou 
désinvestir les avoirs confiés. Les commissions non acquises reviennent à la société de gestion de portefeuille, aux 
commercialisateurs, etc. 
 

Frais à la charge de l'investisseur, prélevés lors des 
souscriptions et des rachats Assiette Taux 

barème 

Commission de souscription non acquise à l’OPCVM valeur liquidative × nombre de 
parts 

Part C et I : 1% maximum  

Commission de souscription acquise à l’OPCVM valeur liquidative × nombre de 
parts 

Néant 

Commission de rachat non acquise à l’OPCVM  valeur liquidative × nombre de 
parts 

Néant 

Commission de rachat acquise à l’OPCVM  valeur liquidative × nombre de 
parts 

Néant 

 
Frais de fonctionnement et de gestion  
Ces frais recouvrent tous les frais facturés directement à l’OPCVM, à l’exception des frais de transactions. Les frais de transaction 
incluent les frais d’intermédiation (courtage, etc…) et la commission de mouvement, le cas échéant, qui peut être perçue notamment 
par le dépositaire et la société de gestion de portefeuille. 
Aux frais de fonctionnement et de gestion peuvent s’ajouter :  
• Des commissions de sur-performance. Celles-ci rémunèrent la société de gestion de portefeuille dès lors que l’OPCVM a dépassé 

ses objectifs. Elles sont donc facturées à l’OPCVM, 
• Des commissions de mouvement facturées à l’OPCVM. 
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 Frais facturés à l’OPCVM Assiette Taux 
barème 

 
1 

Frais de gestion financière et frais administratifs 
externes à la société de gestion Actif net 

 
Part C : 1% TTC maximum 

Part I : 0.50% TTC maximum 
 
 

 
2 Frais indirects maximum 

(Commissions et frais de gestion) Actif net 
Part C  et Part I 

2% TTC maximum  
 

3 

Commissions de mouvement  
 

Société de gestion de portefeuille : 100% 
 

Prélèvement sur chaque 
transaction 

 

 
Néant 

 

4 Commission de surperformance Actif net 
 

Néant 
 

 
 
Frais de gestion  et commissions du compartiment ma ître  CIGOGNE UCITS – M&A ARBITRAGE: 
 
COMMISSIONS ET FRAIS A LA CHARGE DE L’ACTIONNAIRE 
 
Droit d’entrée  Jusqu'à 4% du montant de la souscription, au bénéfice des entités et agents responsables 

de la vente et des investissements des actions. 
 
Droit de sortie     Néant 
 
Droit de conversion    Néant 
 
 
COMMISSIONS ET FRAIS A LA CHARGE DU COMPARTIMENT 
 
Commission de gestion : Jusqu'à 1% par an sur la base de l'actif net moyen de chaque classe d'action concernée, 

avec paiement trimestriel. 
 

 
Commission de surperformance : Outre la Commission de Gestion présentée ci-dessus, la Société de Gestion peut percevoir 

une Commission de Surperformance calculée selon la description en chapitre 17 du présent 
Prospectus. Cette Commission de Surperformance est égale au maximum à 20% de la 
hausse de la valeur nette d'inventaire de la classe d'action correspondante sur chaque 
période de performance, uniquement si la valeur nette d'inventaire dépasse la valeur nette 
d'inventaire historique de clôture la plus élevée  « High Water Mark ». 

Commission du Dépositaire 
(Exclusion faite des frais de transaction 
et des frais de correspondants)  Jusqu'à 0,20% par an sur la base de l'actif net moyen du compartiment, montant minimal 

de 20 000 EUR par an. 
 
Autres commission de la Société de 
Gestion et commission d’Administration  
Centrale   Jusqu'à 0,20% par an sur la base de l'actif net moyen du compartiment, montant minimal 

de 30 000 EUR par an. 
 
Autres frais et commissions   De plus, le compartiment facturera d'autres frais opérationnels ainsi que présentés dans 

l'article 31 des statuts de la SICAV. 
 

 
� Régime fiscal  :  
Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés à la détention de parts de l’OPCVM peuvent être soumis à taxation.  
Cet OPCVM est éligible au régime de l’abattement de droit commun pour durée de détention pouvant être pratiqué sur le montant net 
de la plus-value.  
Nous vous conseillons de vous renseigner à ce sujet auprès du commercialisateur. 
 
 
III – INFORMATIONS D’ORDRE COMMERCIAL  
 
Toutes les informations concernant l’OPCVM sont disponibles auprès de la société de gestion de portefeuille. 
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Le document "politique de vote" et le rapport rendant compte des conditions dans lesquelles les droits de vote ont été exercés sont 
consultables sur le site Internet www.cmcic-am.fr ou adressés à tout porteur qui en ferait la demande auprès de la société de 
gestion. 
 
 - Société de gestion de portefeuille :  

CM - CIC Asset Management  
4, rue Gaillon – 75002 PARIS. 

 
Les événements affectant l’OPCVM font l’objet dans certains cas, d’une information de place via Euroclear France et/ou d’une 
information via des supports variés conformément à la réglementation en vigueur et selon la politique commerciale mise en place. 
 
� Critères ESG  
Les informations relatives à la prise en compte des critères environnementaux, sociaux, et de qualité de gouvernance (ESG) peuvent 
être consultées sur le site internet www.cmcic-am.fr et dans le rapport annuel. 
 
 
IV – REGLES D’INVESTISSEMENT 
 
Conformément aux dispositions des articles L 214-20 et R 214-9 à R 214-30 du Code Monétaire et Financier, les règles de 
composition de l’actif prévues par le Code Monétaire et Financier et les règles de dispersion des risques applicables à cet OPCVM 
doivent être respectées à tout moment. Si un dépassement de ces limites intervient indépendamment de la société de gestion ou à la 
suite de l’exercice d’un droit de souscription, la société de gestion aura pour objectif prioritaire de régulariser cette situation dans les 
plus brefs délais, en tenant compte de l’intérêt des porteurs de parts de l’OPCVM.  
 
 
V – RISQUE GLOBAL 
 
Le risque global sur contrats financiers est calculé selon la méthode de calcul de la valeur en risque absolue. 
 
L’effet de levier du compartiment maitre :  
La méthode employée pour définir le niveau d'effet de levier du compartiment calcule la somme des notionnels des instruments dérivés 
financiers qui augmentent l'exposition du compartiment au-delà du montant de ses actifs nets. Le niveau d'effet de levier attendu peut 
varier entre 100% et 300% de la valeur d'actif net du compartiment. Dans certains cas l'effet de levier pourra dépasser cette fourchette, 
mais ne pourra en aucun cas être supérieur à 400%. 
 
 
Vl – REGLES D’EVALUATION ET DE COMPTABILISATION DES ACTIFS 
 

COMPTABILISATION DES REVENUS : 
 

Il comptabilise ses revenus selon la méthode du coupon encaissé. 
 

COMPTABILISATION DES ENTREES ET SORTIES EN PORTEFEUILLE :  
 

La comptabilisation des entrées et sorties de titres dans le portefeuille est effectuée frais de négociation exclus 
 

METHODES DE VALORISATION : 
 

Lors de chaque valorisation, les actifs  sont évalués selon les principes suivants :  
 
Titres de l’OPCVM maître en portefeuille  : Evaluation sur la base de la dernière valeur liquidative connue. 
 
 
VlI – REMUNERATION  
 
Les informations détaillées sur la politique de rémunération sont disponibles sur le site www.cmcic-am.fr. Une copie papier est 
disponible gratuitement sur demande à CM-CIC AM – Service Marketing et Communication – 4, rue Gaillon – 75002 PARIS. 
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CM-CIC M&A ARBITRAGE 

REGLEMENT 
 
 
TITRE I - ACTIFS ET PARTS 
 

 
Article 1 - Parts de copropriété 
 
Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts, chaque part correspondant à une même fraction de l’actif de l’OPCVM. Chaque 
porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs de l’OPCVM proportionnel au nombre de parts possédées. 
La durée de l’OPCVM est de 99 ans à compter de sa constitution sauf dans les cas de dissolution anticipée ou de la prorogation 
prévue au présent règlement. 
Les parts pourront être divisées, regroupées ou fractionnées, sur décision de la société de gestion en dixièmes, centièmes, millièmes, 
ou dix-millièmes dénommées fractions de parts. 
Les dispositions du règlement réglant l’émission et le rachat de parts sont applicables aux fractions de parts dont la valeur sera 
toujours proportionnelle à celle de la part qu’elles représentent. Toutes les autres dispositions du règlement relatives aux parts 
s’appliquent aux fractions de parts sans qu’il soit nécessaire de le spécifier, sauf lorsqu’il en est disposé autrement. 
La société de gestion peut, sur ses seules décisions, procéder à la division  des parts par la création de parts nouvelles qui sont 
attribuées aux porteurs en échange des parts anciennes. 
Le fonds est un OPCVM nourricier. Les porteurs de parts de cet OPCVM nourricier bénéficient des mêmes informations que s’ils 
étaient porteurs des parts ou actions de l’OPCVM maître. 
 
 
Article 2 - Montant minimal de l’actif 
 
Il ne peut être procédé au rachat des parts si l’actif de l’OPCVM devient inférieur à 300 000€ ; lorsque l'actif demeure pendant trente 
jours inférieur à ce montant, la société de gestion prend les dispositions nécessaires afin de procéder à la liquidation de l’OPCVM 
concerné, ou à l'une des opérations mentionnées à l'article 411-16 du règlement général de l'AMF (mutation de l'OPC).  
 
Article 3 - Émission et rachat des parts 
 
Les parts sont émises à tout moment à la demande des porteurs sur la base de leur valeur liquidative augmentée, le cas échéant, des 
commissions de souscription. 
Les rachats et les souscriptions sont effectués dans les conditions et selon les modalités définies dans le prospectus. 
Les parts d’OPCVM peuvent faire l’objet d’une admission à la cote selon la réglementation en vigueur. 
Les souscriptions doivent être intégralement libérées le jour du calcul de la valeur liquidative. Elles peuvent être effectuées en 
numéraire et/ou par apport d’instruments financiers. La société de gestion a le droit de refuser les valeurs proposées et, à cet effet, 
dispose d’un délai de sept jours à partir de leur dépôt pour faire connaître sa décision. En cas d’acceptation, les valeurs apportées sont 
évaluées selon les règles fixées à l’article 4 et la souscription est réalisée sur la base de la première valeur liquidative suivant 
l’acceptation des valeurs concernées. 
Les rachats sont effectués exclusivement en numéraire, sauf en cas de liquidation de l’OPCVM lorsque les porteurs de parts ont 
signifié leur accord pour être remboursés en titres. Ils sont réglés par le dépositaire dans un délai maximum de cinq jours suivant celui 
de l’évaluation de la part. 
Toutefois, si, en cas de circonstances exceptionnelles, le remboursement nécessite la réalisation préalable d’actifs compris dans 
l’OPCVM, ce délai peut être prolongé, sans pouvoir excéder 30 jours. 
Sauf en cas de succession ou de donation-partage, la cession ou le transfert de parts entre porteurs, ou de porteurs à un tiers, est 
assimilé(e) à un rachat suivi d’une souscription ; s’il s’agit d’un tiers, le montant de la cession ou du transfert doit, le cas échéant, être 
complété par le bénéficiaire pour atteindre au minimum celui de la souscription minimale exigée par le prospectus. 
En application de l’article L. 214 - 8 -7  du Code monétaire et financier, le rachat par le FCP de ses parts, comme l’émission de parts 
nouvelles, peuvent être suspendus, à titre provisoire, par la société de gestion, quand des circonstances exceptionnelles l’exigent et si 
l’intérêt des porteurs le commande. 
Lorsque l’actif net du FCP est inférieur au montant fixé par la réglementation, aucun rachat des parts ne peut être effectué. 
 
Article 4 - Calcul de la valeur liquidative 
 
Le calcul de la valeur liquidative des parts est effectué en tenant compte des règles d’évaluation figurant dans le prospectus. 
 
 
TITRE 2 - FONCTIONNEMENT DE L’OPCVM 
 
Article 5 - La société de gestion  
 
La gestion de l’OPCVM est assurée par la société de gestion conformément à l’orientation définie pour l’OPCVM. 
 
La société de gestion agit en toutes circonstances dans l’intérêt exclusif des porteurs de parts et peut seule exercer les droits de vote 
attachés aux titres compris dans l’OPCVM. 
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Article 5 bis - Règles de fonctionnement 
 
Les instruments et dépôts éligibles à l’actif de l’OPCVM ainsi que les règles d’investissement sont décrits dans le prospectus. 
 
Article 6 - Le dépositaire 
Le Dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que celles qui lui ont été 
contractuellement confiées par la société de gestion. Il doit notamment s’assurer de la régularité des décisions de la société de 
gestion. Il doit, le cas échéant, prendre toutes mesures conservatoires qu’il juge utiles. En cas de litige avec la société de gestion, il 
informe l'Autorité des marchés financiers.  
 
Le dépositaire de l’OPCVM  nourricier a conclu une convention d’échange d’information avec le dépositaire de l’OPCVM maître. 
 
Article 7 - Le commissaire aux comptes 
 
Un commissaire aux comptes est désigné pour six exercices, après accord de l’Autorité des Marchés Financiers, par l’organe de 
direction  de la société de gestion  
Il certifie la régularité et la sincérité des comptes. 
Il peut être renouvelé dans ses fonctions. 
 
Le commissaire aux comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l’Autorité des Marchés Financiers tout fait ou toute 
décision concernant l’organisme de placement collectif en valeurs mobilières dont il a eu connaissance dans l’exercice de sa mission, 
de nature :  

1) A constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à cet organisme et susceptible d’avoir 
des effets significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ; 

2) A porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ; 
3) A entraîner l’émission de réserves ou le refus de la certification des comptes. 

 
Les évaluations des actifs et la détermination des parités d’échange dans les opérations de transformation, fusion ou scission sont 
effectuées sous le contrôle du commissaire aux comptes. 
Il apprécie tout apport en nature sous sa responsabilité. 
Il contrôle l’exactitude de la composition de l’actif et des autres éléments avant publication. 
Les honoraires du commissaire aux comptes sont fixés d’un commun accord entre celui-ci et le conseil d’administration ou le directoire 
de la société de gestion au vu d’un programme de travail précisant les diligences estimées nécessaires. 
Il atteste les situations servant de base à la distribution d’acomptes. 
Ses honoraires sont compris dans les frais de gestion. 
Le commissaire aux comptes a conclu une convention d’échange d’information avec le commissaire aux comptes de l’OPCVM maître. 
 
 
Article 8 - Les comptes et le rapport de gestion 
 
À la clôture de chaque exercice, la société de gestion, établit les documents de synthèse et établit un rapport sur la gestion de 
l’OPCVM pendant l’exercice écoulé. 
La société de gestion établit, au minimum de façon semestrielle et sous contrôle du dépositaire, l'inventaire des actifs de l'OPCVM.  
 
La société de gestion tient ces documents à la disposition des porteurs de parts dans les quatre mois suivant la clôture de l’exercice et 
les informe du montant des revenus auxquels ils ont droit : ces documents sont, soit transmis par courrier à la demande expresse des 
porteurs de parts, soit mis à leur disposition à la société de gestion. 
 
 
TITRE 3 - MODALITÉS D’AFFECTATION DES SOMMES DISTRIBUABLES 
 
Article 9 – Modalités d’affectation des sommes dist ribuables 
 
Le résultat net de l’exercice est égal au montant des intérêts, arrérages, dividendes, primes et lots, jetons de présence ainsi que tous 
produits relatifs aux titres constituant le portefeuille de l’OPCVM majoré du produit des sommes momentanément disponibles et 
diminué des frais de gestion et de la charge des emprunts. 
Les sommes distribuables sont constituées par : 
1° Le résultat net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des revenus ; 
2° Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais, constatées au cours de l’exercice, 
augmentées des plus-values nettes de même nature  constatées au cours d’exercices antérieurs n’ayant pas fait l’objet d’une 
distribution ou d’une capitalisation et diminuées ou  augmentées du solde du compte de régularisation  des plus-values. 
Capitalisation :  
Les sommes distribuables sont intégralement capitalisées 
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TITRE 4 - FUSION - SCISSION - DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
Article 10 - Fusion – Scission 
 
La société de gestion peut soit faire apport, en totalité ou en partie, des actifs compris dans l’OPCVM à un autre OPCVM, soit scinder 
l’OPCVM en deux ou plusieurs autres OPCVM. 
Ces opérations de fusion ou de scission ne peuvent être réalisées qu’après que les porteurs en ont été avisés. Elles donnent lieu à la 
délivrance d’une nouvelle attestation précisant le nombre de parts détenues par chaque porteur. 
 
Article 11 - Dissolution – Prorogation 
 
Si les actifs de l’OPCVM demeurent inférieurs, pendant trente jours, au montant fixé à l’article 2 ci-dessus, la société de gestion en 
informe l’Autorité des Marchés Financiers et procède, sauf opération de fusion avec un autre fonds commun de placement, à la 
dissolution de l’OPCVM. 
La société de gestion peut dissoudre par anticipation l’OPCVM ; elle informe les porteurs de parts de sa décision et à partir de cette 
date les demandes de souscription ou de rachat ne sont plus acceptées. 
La société de gestion procède également à la dissolution de l’OPCVM en cas de demande de rachat de la totalité des parts, de 
cessation de fonction du dépositaire, lorsqu’aucun autre dépositaire n’a été désigné, ou à l’expiration de la durée de l’OPCVM, si celle-
ci n’a pas été prorogée.  
La société de gestion informe l’Autorité des Marchés Financiers par courrier de la date et de la procédure de dissolution retenue. 
Ensuite, elle adresse à l’Autorité des Marchés Financiers le rapport du commissaire aux comptes. 
La prorogation d’un OPCVM peut être décidée par la société de gestion en accord avec le dépositaire. Sa décision doit être prise au 
moins 3 mois avant l’expiration de la durée prévue pour l’OPCVM et portée à la connaissance des porteurs de parts et de l’Autorité des 
Marchés Financiers. 
 
Article 12 – Liquidation 
 
En cas de dissolution la société de gestion ou le dépositaire assume les fonctions de liquidateur ; à défaut le liquidateur est désigné en 
justice à la demande de toute personne intéressée. Ils sont investis à cet effet, des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs, 
payer les créanciers éventuels et répartir le solde disponible entre les porteurs de parts en numéraire ou en valeurs. 
Le commissaire aux comptes et le dépositaire continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à la fin des opérations de liquidation. 
 
 
TITRE 5 – CONTESTATION 
 
Article 13 - Compétence - Élection de domicile 
 
Toutes contestations relatives à l’OPCVM qui peuvent s’élever pendant la durée de fonctionnement de celui-ci, ou lors de sa 
liquidation, soit entre les porteurs de parts, soit entre ceux-ci et la société de gestion ou le dépositaire, sont soumises à la juridiction 
des tribunaux compétents. 
 
 

 


